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Tandis que, le dimanche 3 mai, le Conseil 
National du P.S.U. faisait de Michel Rocard le 
candidat du socialisme, au Centre Universitaire 
Dauphine, les militants de l'UNEF se donnaient 
enfin les nouvelles structures dont ils n'avaient 
pas voulu en janvier � Marseille.

Ce besoin de restructuration, les dirigeants 
de l'UNEF l'avaient nettement ressenti lors des 
�v�nements de mai et l'avaient d�j� inscrit � 
l'ordre du jour des Assises de Grenoble, en 
juillet dernier. En effet, en p�riode de mont�e 
des luttes, l'exp�rience de Mai avait montr� 
l'inefficacit� de l'ancienne organisation 
hi�rarchis�e en corpos et A.G. Son d�faut 
essentiel �tait de dissocier les structures de 
d�cision (des responsables �lus par un 
syst�me complexe � plusieurs degr�s) des 
structures de mobilisation dans les � amphis �. 
Le but poursuivi �tait donc de faire co�ncider 
ces deux types de structures,   essentiellement  
en supprimant ces structures interm�diaires 
scl�rosantes que sont les conseils 
d'administration des corpos et des A.G.
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Discut�e � Grenoble, cette modification des 
structures aurait d� �tre adopt�e � Marseille. 
Elle ne rencontrait en effet qu'une opposition 
politique minoritaire : celle de l'U.E.C. et de 
l'A.J.S. que leur r�formisme corporatiste 
conduit �videmment � refuser toute 
transformation en organisation de masses. 
Mais paradoxalement, � Marseille, c'est la 
tendance dite des Ä comit�s d'action � qui, par 
un blocage syst�matique, devait emp�cher la
transformation de voir le jour.

Depuis, ces militants ont tir� la le�on de la 
relative faiblesse du mouvement �tudiant au 
deuxi�me trimestre. Ils ont pu constater que 
leur refus de poser les probl�mes de 
l'organisation du mouvement �tudiant a 
favoris� son �miettement et fait le jeu de la 
tendance r�formiste de l'UNEF Renouveau.

UN VRAI CLIVAGE
Aussi, cette fois, la bataille des statuts qui 

s'est d�roul�e le dimanche a-t-elle dessin� une 
ligne de partage nette entre les militants � 
vocation r�volutionnaire et les r�formistes. Sur 
les 210 mandats, seuls les 50 d�tenus par 
l'U.E.C. et les 5 de l'A.J.S. se sont port�s 
contre la transformation des statuts. La 
majorit� des deux tiers, n�cessaire � son 
adoption, �tait donc tr�s largement obtenue.

D�sormais, donc, l'U.N.E.F. est une sorte de 
f�d�ration de � comit�s d'action � constitu�s 
au niveau des U.E.R. ou des facult�s (les 
structures de modulation) et coordonn�s au 
niveau de la ville par une A.G. dont l'essentiel 
est �lu par les d�l�gu�s des comit�s. Un
congr�s annuel r�unit tous les d�l�gu�s des 
comit�s. Dans l'intervalle, un collectif compos� 
de deux d�l�gu�s par ville se r�unit, toutes les 
six semaines environ, pour contr�ler l'activit� 
du Bureau National, d�cider de l'adh�sion de 
nouveaux comit�s, d�finir les th�mes des 
grandes campagnes, etc.

En m�me temps, la direction de l'UNEF 
souhaite redonner vie aux � offices �, 
f�d�rations nationales par discipline. Dans 



l'imm�diat elle envisage d�j� de r�unir I" � 
office Å de sociologie pour d�cider de l'action � 
mener contre la suppression du premier cycle 
de sociologie d�cid�e par d�cret en avril.

QUELLE BATAILLE
Ainsi transform�e, l'UNEF devient un 

instrument � la fois plus efficace et plus 
d�mocratique susceptible de jouer � plein son 
r�le de mouvement de masses.

Restait � d�finir son orientation. A cet �gard 
le vote du rapport d'activit�, adopt� par 100 
mandats contre 55 et 27 abstentions, �tait d�j� 
significatif. Il marquait un double refus : celui 
de la politique de participation pratiqu�e par 
l'UNEF Renouveau, et celui de la pratique 
sectaire de certaines organisations pour qui 
l'Universit� est moins un terrain de lutte en soi 
qu'un lieu de recrutement pour leur propre 
compte.

Le premier refus est �videmment le plus 
important. L'Assembl�e G�n�rale de l'UNEF a
montr� qu'en d�pit de ses succ�s �lectoraux, 

fond�s sur une grande ambigu�t�, l'UNEF 
Renouveau demeurait faible en militants. La 
grande majorit� des d�l�gu�s a confirm� son 
refus de participer � la r�forme d'E. Faure et sa 
volont� d'engager la lutte sur les deux terrains 
o� va se concr�tiser cette r�forme au troisi�me 
trimestre : les modalit�s de contr�le des 
connaissances et la d�finition des nouvelles 
Unit�s de Recherche et d'Enseignement.
Reste � savoir, � l'Universit� comme dans les 
entreprises, dans quelle mesure la campagne 
pour les �lections pr�sidentielles peut 
provoquer, ou non, un blocage des 
mouvements de masses.

Quoi qu'il en soit des luttes au troisi�me 
trimestre, l'UNEF est d�sormais renforc�e par 
sa d�centralisation, et dot�e d'une Direction 
Politique qui a fait la preuve de son autorit� en 
r�ussissant, le 11 mars, � constituer partout 
des cort�ges UNEF, contre la volont� 
scissionniste de l'UNEF Renouveau, et sans 
l'appui des militants des groupuscules. Les 
le�ons de Mai ont mis un an � porter  leurs 
fruits. □
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